Bail du secteur libre
Entre les soussignés :
  • Bailleur personne physique :

..... (prénom) ..... (nom), demeurant à ..... (adresse)

et/ou
  • Bailleur personne morale :

..... (dénomination sociale), ..... (forme), ..... (capital), ..... (RCS), .....(numéro SIREN) dont le siège social est situé à ..... (siège social), représentée par ..... (prénom) ..... (nom), en sa qualité de ..... (qualité),

Ci après dénommé « le bailleur »,

d'une part,

Et
  • Preneur personne physique :

..... (prénom) ..... (nom) demeurant à ..... (adresse)

et/ou

  • Preneur personne morale :

..... (dénomination sociale), ..... (forme), ..... (capital), ..... (RCS), .....(numéro SIREN) dont le siège social est situé à ..... (siège social), représentée par ..... (prénom) ..... (nom), en sa qualité de ..... (qualité),

Ci-après dénommé « le preneur »,

d'autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 - Désignation des locaux
..... (nom du bailleur) loue à ..... (nom du locataire) qui accepte les lieux ci-après désignés :

Désignation des locaux : .....(à compléter, avec composition des locaux et dépendances.)

ainsi que le tout existe, sans exceptions ni réserves, le locataire déclarant connaître parfaitement les lieux pour les avoir visités en vue de la présente location et les prendre dans l'état dans lequel ils se trouvent.

Article 2 - Charges et conditions
La présente location qui n'est soumise à aucun régime particulier et ne relève que des dispositions du code civil sur le louage, est consentie et acceptée aux charges, clauses et conditions suivantes, que le locataire s'oblige à exécuter et accomplir.

2.1 Destination
Les lieux loués sont destinés à l'usage d'entrepôt temporaire

2.2 Occupation - Jouissance
—  le locataire occupera les lieux personnellement avec sa famille. Il ne pourra y installer des tiers en sa présence ou en son absence ;

—  il ne pourra ni prêter, ni sous-louer, en tout ou en partie, les lieux loués, sous aucun prétexte, même provisoirement ou à titre gracieux ;

—  il ne pourra céder, en totalité ou en partie, son droit à la présente location  ;

—  il devra jouir des lieux loués en bon père de famille, sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité des autres locataires et à la bonne tenue de la maison, et tenir les lieux loués constamment garnis de meubles et objets mobiliers en quantité et en valeur suffisantes pour répondre du paiement des loyers et des charges et de l'exécution de toutes les conditions du présent contrat.

2.3 Entretien - Travaux - Réparations
—  le locataire prendra les lieux dans l'état dans lequel ils se trouvent au moment de l'entrée en jouissance ;

—  il devra les entretenir, pendant toute la durée de la location, et les rendre, en fin de bail, en bon état de réparations locatives et d'entretien lui incombant, notamment du fait des dégradations survenues de son fait ou du fait de personnes à son service ;

—  il ne pourra faire aucun percement de mur, ni changement de distribution, ni travaux ou aménagement dans les lieux loués sans l'autorisation expresse et par écrit du bailleur, et sous la surveillance de l'architecte de celui-ci ;

—  il devra laisser, à la fin du bail, dans l'état où ils se trouvent, sans pouvoir réclamer aucune indemnité, les décors, embellissements et autres travaux qu'il aura fait faire, dans le respect de la clause précédente, à moins que le bailleur ne préfère demander le rétablissement des lieux en leur état primitif, aux frais du locataire ;

—  il devra entretenir en bon état les canalisations intérieures, les robinets d'eau, les canalisations et appareillages électriques ou de gaz ;

—  il devra faire ramoner, à ses frais, aussi souvent qu'il sera nécessaire ou prescrit par les règlements administratifs, les cheminées ou conduits de fumée, et faire entretenir régulièrement, et au moins une fois par an, tous les appareillages et installations diverses pouvant exister dans les lieux loués ;

—  il devra laisser le bailleur visiter les lieux ou les faire visiter chaque fois que cela sera nécessaire pour l'entretien, les réparations et la sécurité de l'immeuble ; il s'engage à prévenir immédiatement le bailleur de toutes dégradations qu'il constaterait dans les lieux loués, entraînant des réparations à la charge du propriétaire. Au cas où il manquerait à cet engagement, il ne pourrait réclamer aucune indemnité à la charge du bailleur en raison de ces dégradations et serait responsable envers lui de l'aggravation du dommage, survenue après la date à laquelle il l'a constatée.

Article 3 - Responsabilité et recours
Le locataire devra faire assurer convenablement contre l'incendie, les explosions, les dégâts des eaux, son mobilier ainsi que le recours des voisins et les risques locatifs, par une compagnie notoirement solvable et justifier de cette assurance et du paiement des primes, à toute demande du bailleur.

Il devra déclarer immédiatement à la compagnie d'assurances et en informer en même temps le propriétaire, tout sinistre ou dégradation se produisant dans les lieux loués, sous peine d'être rendu personnellement responsable du défaut de déclaration en temps utile.

Il ne pourra exercer aucun recours contre le bailleur en cas de vol, cambriolage ou acte délictueux dont il pourrait être victime dans les lieux loués et devra faire son affaire personnelle de toute assurance à ce sujet.

Article 4 - Réglementation générale
Le locataire devra acquitter exactement toutes les contributions personnelles et mobilières et satisfaire à toutes les charges de ville et de police dont les locataires sont ordinairement tenus, de manière que le bailleur ne soit point inquiété ni recherché à ce sujet.

Il devra se conformer aux usages en vigueur, aux règlements de police, au règlement de copropriété de l'immeuble ainsi qu'à tout règlement intérieur.

Il devra veiller à ce que la tranquillité de l'immeuble ne soit troublée, en aucune manière, par son fait ou les gens de sa famille ou à son service.

Il ne pourra rien déposer sur les appuis de fenêtres, balcons et ouvertures quelconques, qui puisse présenter un danger pour les autres occupants de l'immeuble ou leur occasionner une gêne ou nuire à l'aspect de l'immeuble.

Il ne devra déposer aucun objet, paquet ou effet mobilier et ne faire aucun déballage dans les parties communes.

Il ne devra faire stationner, à aucune heure du jour ou de la nuit, dans la cour ou sous la voûte d'entrée, aucun véhicule ni voiture d'enfant sans autorisation expresse et par écrit du bailleur.

Il devra donner accès, dans les lieux loués : au bailleur, au syndic ou à leurs représentants, à leurs architectes ou entrepreneurs, aussi souvent qu'il sera nécessaire.

En cas d'existence ou d'installations d'antennes de radio-télévision collectives, il devra se brancher sur ces installations collectives en supportant les frais de branchement et de prestation annuelle d'entretien.

En cas de vente des lieux loués, ou en cas de congé donné ou reçu, il devra, dans les trois derniers mois de la location, souffrir l'apposition de panneaux et laisser visiter les lieux tous les jours, sauf dimanches et fêtes, de 10h à 11h et de 14h à 15h.

Article 5 - Durée
  • Soit les parties adoptent un bail d'un an renouvelable :

La présente location est consentie et acceptée pour une durée d'un an à compter du ..... (date) et se poursuivra par tacite reconduction d'année en année, faute de congé donné par l'une des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois au moins avant l'expiration de chaque période annuelle.

  • Soit les parties prévoient la date de début et de fin du bail :

La présente location est consentie et acceptée pour une durée de ..... (durée) qui commence à courir le ..... (date) pour se terminer le ..... (date).

Article 6 - Loyer
La présente location est consentie et acceptée moyennant un loyer mensuel de ..... (montant), dont le paiement sera effectué le ..... (date) de chaque mois, au domicile du bailleur, ou en tout autre endroit désigné par lui, le premier paiement devant avoir lieu le ..... (date).

  • Soit le loyer est révisé en référence à l'indice du coût de la construction :

Le prix du loyer ainsi fixé sera réévalué chaque année à la date anniversaire du contrat, automatiquement, en fonction des variations de l'indice du coût de la construction calculé par l'INSEE, l'indice de base étant ..... (l'indice servant au calcul de la révision étant le dernier publié à la date de la révision).

  • Soit le loyer est révisé en fonction d'un indice choisi par les parties :

Le prix du loyer ainsi fixé sera réévalué chaque année à la date anniversaire du contrat, automatiquement, en fonction des variations de l'indice ..... (à préciser l'indice choisi).

L'inexécution de la clause d'indexation ci-dessus stipulée entraînera la résiliation du présent contrat.

Article 7 - Clause de solidarité
En cas de pluralité de locataires, ceux-ci sont tenus solidairement des obligations prévues au présent contrat.

Article 8 - Charges
8.1 Partie sur qui pèsent les charges
Il est possible d'adopter l'une des trois solutions proposées.

  • Option 1 :

Les parties conviennent que le montant du loyer s'entend charges comprises.

  • Option 2 :

Les parties conviennent qu'à titre forfaitaire, le locataire paiera au bailleur une somme de .....(à compléter) représentant les charges.

  • Option 3 :

En plus du loyer principal, les parties conviennent que le locataire devra acquitter les charges et prestations mises à sa charge par la loi, l'usage des lieux, le règlement de copropriété et la présente convention, notamment :

—  Impôts et taxes :

•  taxe d'enlèvement des ordures ménagères ;

•  taxe de balayage ;

•  droit de bail ;

•  tous impôts, taxes et redevances existant ou à créer qui sont à la charge du locataire ;

—  Prestations et fournitures :

•  salaire du concierge ou du gardien ;

•  charges sociales ou fiscales afférentes à ce salaire ;

•  dépenses relatives à l'éclairage des parties communes ;

•  dépenses relatives à l'entretien des parties communes ;

•  frais de pose et nettoyage des tapis ;

•  dépenses relatives au fonctionnement et à l'entretien des ascenseurs et monte-charge ;

•  dépenses relatives au fonctionnement et à l'entretien des interphones ;

•  dépenses relatives à l'entretien des jardins et espaces verts ;

•  dépenses relatives à la consommation d'eau chaude et froide et à la location et l'entretien des compteurs, etc.

8.2 Mode de règlement des charges
Le paiement des charges, taxes, prestations et fournitures s'effectuera par acompte mensuel égal au douzième du montant des charges de l'année précédente et sera régularisé annuellement au moment de l'établissement des comptes.

En outre, il est expressément prévu que les abonnements de téléphone et EDF seront mis au nom du locataire qui devra en supporter les frais et devra régler directement les dépenses y afférentes.

Article 9 - Dépôt de garantie
A la signature des présentes, le locataire verse au bailleur qui le reconnaît et lui en donne quittance, la somme de ..... (montant) représentant ..... (nombre de mois) mois de loyer à titre de dépôt de garantie.

Cette somme qui ne sera pas productive d'intérêt, sera remboursée au locataire, en fin de bail, après déménagement et remise des clés, déduction faite de toutes les sommes dont il pourrait être débiteur envers le bailleur, ou dont celui-ci pourrait être rendu responsable pour le locataire à quelque titre que ce soit.

Article 10 - Clause résolutoire

A défaut de paiement d'un seul mois de loyer à son échéance, ou des charges, ou en cas d'inexécution de l'une des clauses du bail, et un mois après une sommation de payer ou d'exécuter demeurée sans effet, le bail sera résilié de plein droit, si bon semble au bailleur, et sans formalité judiciaire.

Si le locataire refuse de quitter les lieux, il suffira, pour l'y contraindre, d'une ordonnance de référé rendue par le président du tribunal d'instance de ..... (lieu).

En outre, il est expressément convenu que tout mois de loyer non payé à son échéance, comme toutes charges ou frais non réglés dans les mêmes conditions seront, en vertu de l'article  1226 du code civil, majorés de 10 % à titre de clause pénale et ce, huit jours après l'envoi, par le bailleur, d'une lettre recommandée avec AR, réclamant le paiement et indiquant son intention de faire jouer la clause pénale, et ce, sans qu'il soit dérogé à la clause résolutoire précédemment énoncée et sans préjudice des dommages et intérêts que le bailleur pourrait être amené à réclamer en raison de la carence du locataire.

   En cas d'immeuble à usage d'habitation doit être ajoutée la clause relative au diagnostic de performance énergétique :

Article 10 bis - Diagnostics de performance énergétique
Un diagnostic de performance énergétique prévu par l'article  L. 134-1 du CCH est annexé au contrat.
   Ajouter si l'immeuble est à usage d'habitation et construit avant le 1er janvier 1949 :

Article 10 ter - Constat de risque d'exposition au plomb (CREP)
Un constat de risque d'exposition au plomb prévu par l'article  L. 1334-7 du CCH est annexé au contrat.

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article  L. 1334-2, le propriétaire doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.
   A ajouter si l'immeuble se situe dans une zone sismique et/ou dans un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé :

Article 10 quater - État des risques naturels et technologiques
Un état des risques naturels et technologiques établi depuis moins de 6 mois avant la date de conclusion du contrat, ainsi que, le cas échéant, la liste des dommages consécutifs à la réalisation desdits risques, et des indemnisations versées au titre de la garantie nationale contre les effets des catastrophes technologiques et naturelles sont annexés au contrat.
Article 11 - Élection de domicile
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile :

—  le bailleur : en son domicile ;

—  le locataire : dans les lieux loués.

Article 12 - Frais
Une telle clause est facultative mais peut être rédigée comme suit :

Les honoraires et frais d'enregistrement des présentes sont supportés par le locataire qui s'y engage.

   Ajouter éventuellement en cas de bailleur personne morale d'une location située dans un immeuble achevé depuis plus de 15 ans :

La contribution sur les revenus locatifs (CRL) sera acquittée sur déclaration annuelle par le bailleur et remboursée par le preneur à première demande et au besoin par anticipation.

   En cas de signature par acte authentique, ajouter éventuellement :

Si un acte authentique d'enregistrement est réalisé, il est également possible de prévoir que les frais engagés par celui-ci seront à la charge du preneur.

Fait à ..... (lieu), le ..... (date)

en ..... (nombre) exemplaires. (autant d'exemplaires que de signataires)

Signature du bailleur

Signature précédée de la mention « lu et approuvé »

Signature du locataire

Signature précédée de la mention « lu et approuvé »

